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Avertissement

Ce guide pratique a été élaboré à l’initiative de la Délégation pour l’action extérieure des collectivités territoriales (DAECT) au ministère de l’Europe et des Affaires étrangères (MEAE). Il tient compte du droit existant et des tendances prévisibles de celui-ci, après une étape de validation auprès des experts relevant des associations nationales de collectivités territoriales représentées dans la cadre de la Commission nationale de la coopération décentralisée (CNCD) et en se référant chaque fois que besoin aux interprétations données par la Direction générale des collectivités locales (DGCL) du ministère de l’Intérieur. Il comporte des réponses aux questions les plus fréquemment posées par les élus et les praticiens, ainsi que l’indication des textes officiels et des décisions de jurisprudence sur lesquels il s’appuie. Toutefois, les interprétations données par l’auteur restent sous sa seule responsabilité et n’engagent pas en tant que telles celles de l’Administration, pas plus qu’elles ne préjugent des positions prises, le cas échéant, par les juridictions compétentes.
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Avant-propos

L’action extérieure des collectivités territoriales (AECT) présente en France la particularité peu commune d’être dotée d’un régime juridique explicite, reposant sur des bases législatives. Parmi les pays voisins, seule l’Italie dispose d’un corpus juridique comparable sur cette modalité de l’action publique territoriale. Ailleurs on peut trouver des dispositions de procédure, notamment dans les pays fédéraux, qui règlent les modalités de contrôle en fonction des compétences constitutionnelles des différents niveaux d’administration, mais jamais un système complet d’accompagnement, voire de facilitation, des initiatives extérieures des autorités territoriales.

Ce droit s’est mis en place de manière progressive dès le début des années 1980, autour de ces deux termes que sont respectivement l’action extérieure et la coopération décentralisée. À l’occasion d’à peine plus d’une demi-douzaine de modifications législatives depuis la loi d’orientation de 1992, il n’en est pas moins resté fidèle aux mêmes principes de base, qui reposent sur l’engagement volontaire des collectivités et de leurs groupements et le respect des engagements internationaux de la France. À l’origine, le fait a bien souvent précédé le droit, mais l’ajustement s’est fait en tenant compte de l’expérience et sans laisser se perpétuer trop longtemps les situations de blocages ou les vides juridiques. C’est pourquoi il a paru nécessaire de réserver une place non négligeable dans ce guide à la description de ces évolutions passées pour mieux éclairer le chemin parcouru, la spécificité de la démarche et les enjeux du présent.

À la suite d’aménagements majeurs du droit des collectivités territoriales intervenus à partir de 2014, il était devenu indispensable de faire le point des dispositions applicables à la lumière de près de trente-cinq ans d’expérience et en fonction des attentes quotidiennes des usagers.

En concertation avec la DAECT, il a été choisi de concevoir ce guide juridique non seulement au regard des textes en vigueur et des décisions de jurisprudence intervenues en la matière, mais tout autant en se référant aux questions fréquemment posées par les élus et les praticiens, ainsi qu’aux interrogations qui ont pu se faire jour dans le cadre des commentaires de doctrine émanant du milieu universitaire ou des revues spécialisées dans le droit des collectivités territoriales.
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La formation du droit de l’action extérieure : une construction par étapes sur la base de principes simples



1. La situation avant 1983

Jusqu’à l’adoption des lois sur la décentralisation en 1982, les initiatives pourtant déjà assez nombreuses des collectivités territoriales se situaient dans une zone de relatif non-droit. Toutefois, le phénomène des jumelages n’avait pas échappé à l’attention du ministère de l’Intérieur, donnant lieu à un décret du 24 janvier 1956 portant création d’une Commission chargée de coordonner les échanges internationaux dans le domaine communal, précisé ultérieurement par une circulaire aux préfets no 188 du 9 mai 1957. Ces précautions, très marquées par l’époque et se situant dans le contexte de la tutelle, tenaient compte de la concurrence ouverte entre fédérations internationales de villes jumelées et aussi du climat de guerre froide. Toutefois, on peut penser, rétrospectivement, que ce dispositif d’encadrement n’a guère freiné l’essor du mouvement des jumelages, qui a été particulièrement vivace dans notre pays.

La situation a été quelque peu différente pour ce qui est des conventions signées avec des pays en développement, souvent avec des collectivités de pays ayant accédé récemment à l’indépendance, bien vite qualifiées de « conventions de coopération décentralisée ». La tutelle s’est parfois manifestée de manière rigide mais, là encore, n’a pas véritablement conduit à l’abandon des liens ainsi engagés. La mise en place de la convention entre Marseille et Alger en 1980 a bien montré les difficultés qui subsistaient à la veille même des lois de décentralisation, précisément portées par le maire de la cité phocéenne, Gaston Defferre, devenu ministre de l’Intérieur. Tout à fait en fin de période, un avis du Conseil d’État en date du 16 mai 1980 est venu rappeler, s’il en était besoin, que « la collaboration entre collectivités territoriales françaises et collectivités territoriales étrangères ne doit pas porter atteinte à l’ordre des pouvoirs publics au sein de la République ». Cela prouve aussi qu’elle commençait à devenir active pour que le principe se soit posé.

Les lois sur la décentralisation ont marqué un pas en avant, de deux manières : à la fois en supprimant la tutelle pour les délibérations des communes et des départements, mais aussi en mentionnant le pouvoir des régions dans un domaine particulier de l’action internationale, à savoir les relations transfrontalières. C’est ainsi que l’article 65 de la loi no 82-213 du 2 mars 1982 a reconnu dans ce domaine une compétence particulière aux régions concernées. Mais aucune disposition générale ne régissait la matière, laissant la place soit à une intervention directe du législateur, soit à des directives gouvernementales. C’est cette seconde voie qui a été choisie dans un premier temps.

*







2. La circulaire du 26 mai 1983

Cette circulaire du Premier ministre signée par Pierre Mauroy (voir Annexe I) constitue le véritable acte de naissance d’un droit spécifique à l’AECT. Restant en vigueur à ce jour, c’est elle qui instaure la nomination d’un délégué pour l’action extérieure des collectivités locales, devenu par la suite DAECT, et affirme le caractère interministériel du pilotage des actions entreprises à ce titre. C’est aussi elle qui localise ce haut responsable auprès du ministère chargé des Affaires étrangères (à l’époque, des Relations extérieures) et porte en germes le principe d’une « diplomatie démultipliée » : « Les régions, les départements et les communes peuvent en effet contribuer à démultiplier et à diversifier l’action de la France dans le monde ». Cette circulaire, par son champ d’action très large, fournit en outre une base administrative permettant au délégué d’avoir une compétence de principe y compris dans des relations qui ne seraient pas couvertes par les dispositions ultérieures du code général des collectivités territoriales (CGCT), ce qui est le cas de certaines entités territoriales des outre-mer. Son rôle d’information du Gouvernement, de contact avec les préfets et de conseil des collectivités territoriales est déjà bien défini et se complète par la mission qui lui est confiée de « veiller à ce que leurs initiatives respectent les règles fixées par la Constitution et n’interfèrent pas défavorablement avec la politique étrangère de la France ». Pour mémoire, cette circulaire a été complétée, dans les conditions de l’époque, par une instruction no 2063/SG du 10 mai 1985 relative à l’action extérieure des collectivités locales.
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3. La loi d’orientation de 1992 et la circulaire du 26 mai 1994

La loi d’orientation no 92-125 relative à l’administration territoriale de la République du 6 février 1992 constitue encore, sous sa forme codifiée actuellement en vigueur (articles L. 1115-1 à 7 du CGCT), le socle du droit de l’AECT envisagé alors sous l’acception un peu plus restreinte de la « coopération décentralisée ». Elle affirme clairement le caractère volontaire de cette coopération, cohérent avec le principe de libre administration des collectivités territoriales, et le principe du respect des engagements internationaux de la France, traits qui ne seront jamais remis en cause dans les réformes successives, en sept articles seulement, rangés dans le titre IV de la loi (art. 133-1 à 7). Les neuf articles actuels du code en sont directement inspirés.

La circulaire commune Intérieur-Affaires étrangères du 26 mai 1994, adressée aux préfets, a été prise pour expliciter, dans un contexte juridique très nouveau, la mise en œuvre des dispositions de la loi de 1992, dans un souci évident de facilitation et pas seulement de contrôle. La plupart de ses développements sont désormais rendus obsolètes par les avancées législatives intervenues depuis lors, mais quelques éléments, non expressément abrogés ou démentis, peuvent fournir des références utiles d’interprétation, aujourd’hui encore : l’articulation avec d’éventuels accords interétatiques, le respect de la liberté du commerce et de l’industrie, ainsi que des dispositions de procédure relatives au contrôle de légalité (voir aussi à ce propos, infra, la circulaire du 24 mai 2018).

*







4. La « loi Pasqua » de 1995

Outre qu’il permettait l’adhésion, dans le cadre de la coopération transfrontalière, des collectivités territoriales à d’éventuels groupements régis par le droit étranger, ce texte législatif, porté par l’article 83 de la loi no 95-115 du 4 février 1995 (loi relative à l’administration territoriale de la République), a eu pour principal effet durable d’introduire dans le droit positif la prohibition de toute convention avec des États étrangers (article L. 1115-5 du CGCT). Dans la pratique, cette disposition, dont certains commentateurs pensaient qu’elle allait de soi, interprétation reprise par la circulaire du 26 mai 1994, a créé plus de problèmes qu’elle en a résolu et, sans être abrogée dans ses principes, a dû être aménagée à plusieurs reprises, en 2000 par la loi d’orientation pour l’outre-mer (LOOM) et par diverses dispositions pour permettre la mise en place des instruments plus avancés de coopération transfrontalière. Plus récemment (décembre 2016, « loi Letchimy »), l’article L. 1115-5 du CGCT a été complété pour remédier à certains « angles morts » du dispositif de l’AECT sans pour autant faire disparaître les pouvoirs fondamentaux d’autorisation préalable et de contrôle des autorités de la République.

*







5. La loi d’orientation outre-mer de 2000

Cette loi d’orientation pour l’outre-mer, no 2000-1207 du 13 décembre 2000, mise au point à la lumière d’un « mode d’emploi » soigneusement précisé préalablement à sa promulgation par le Conseil constitutionnel (décision no DC 2000-435 du 7 décembre 2000, points 12 à 28), a indiqué par ses articles 42 et 43 les conditions dans lesquelles les collectivités d’outre-mer pouvaient négocier et conclure, en dérogation aux principes fixés par l’article L. 1115-5 du CGCT, des accords ou conventions avec des États souverains de leur voisinage. Il en sera traité en détail dans la section VIII du guide.
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6. La circulaire du 20 avril 2001

Prise sous le timbre des ministères des Affaires étrangères et de l’Intérieur, cette circulaire (NOR INT B0100124C), adressée aux préfets et aux chefs de postes diplomatiques et consulaires, avait pour but d’actualiser les interprétations données en 1994, notamment pour tenir compte de la montée en puissance de l’intercommunalité. À ce titre c’est elle qui, aujourd’hui encore, comporte la nomenclature des groupements intercommunaux et syndicats mixtes relevant du champ d’application de l’AECT et précise les modalités des relations des collectivités territoriales ou groupements avec leurs partenaires et opérateurs.
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7. La « loi Oudin-Santini » de 2005 et l’amendement « Pintat » de 2006

Il s’agit précisément d’un cas où le fait a précédé le droit et où une législation d’initiative parlementaire, avec le soutien du Gouvernement, est venue donner une base légale à des pratiques (l’affectation d’une part du produit de la redevance « eau et assainissement » à des actions de développement international) allant directement contre le principe d’affectation des redevances au service public dont elles émanent.

La loi no 2005-95 du 9 février 2005 relative à la coopération internationale des collectivités territoriales et des agences de l’eau dans les domaines de l’alimentation en eau et de l’assainissement (« loi Oudin-Santini ») a permis la mise en place d’un mécanisme entièrement nouveau de financement spécifique de la coopération internationale en matière d’eau et d’assainissement en autorisant les collectivités ou groupements bénéficiaires des redevances collectées sur les usagers dans ces deux domaines d’y affecter jusqu’à 1 % de ces ressources, les collectivités pouvant par ailleurs financer également ce type de dépenses sur leur budget général.

« L’amendement Pintat », qui a abouti à l’article 49 de la loi no 2006-1537 du 7 décembre 2006 relative au secteur de l’énergie, prévoit la mise en œuvre d’un mécanisme d’effet équivalent pour la distribution publique d’électricité et de gaz.

Les dispositions résultant de ces deux démarches législatives et, depuis juillet 2014, celles relatives au « 1 % déchets » sont respectivement codifiées aux articles L. 1115-1-1 et L. 1115-2 du CGCT. Elles ont donné lieu à un grand intérêt de la part des observateurs étrangers et des organisations internationales qui y ont pu y voir un modèle de financement innovant dans ces domaines et une contribution significative aux Objectifs de développement durable (ODD).
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8. La « loi Thiollière » de 2007

Cette loi, d’initiative sénatoriale (loi no 2007-147 du 2 février 2007 relative à l’action extérieure des collectivités territoriales et de leurs groupements), poursuivait de fait deux objectifs, tous les deux relevant d’un commun impératif de sécurité juridique.

Il s’agissait tout d’abord de donner une base légale aux actions de caractère humanitaire, qui dans la plupart des cas ne s’inséraient pas dans le cadre contractuel des conventions de coopération décentralisée, et cela dans le contexte d’intense mobilisation faisant suite au tsunami du 26 décembre 2004 en Asie du Sud.

Ensuite, il y avait lieu de rassurer les élus et les praticiens par rapport à certaines décisions de justice isolées qui mettaient en cause l’intérêt local d’actions entreprises par les collectivités hors de leur territoire. La plupart de ces jugements ont été ensuite réformés en appel, mais il n’en reste pas moins que l’inquiétude qui en avait résulté avait conduit le Gouvernement à demander un rapport à la section du rapport et des études du Conseil d’État, qui avait, entres autres propositions, suggéré une clarification législative de cette question.

C’est la « loi Thiollière » qui a supprimé l’exigence de faire la preuve a priori de l’intérêt local et qui n’a plus assujetti les collectivités territoriales à n’entreprendre d’actions que dans leur domaine de compétences.

Pour mémoire, citons aussi pour l’année 2007 l’ordonnance no 2007-1434 du 5 octobre 2007 dans la mesure où c’est elle qui étend la partie concernée du CGCT, et donc ses dispositions sur l’action extérieure, aux communes de la Polynésie française.
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9. La « loi MAPTAM » du 27 janvier 2014

Cette loi no 2014-58 du 27 janvier 2014 de modernisation de l’action publique territoriale et d’affirmation des métropoles, dont l’objectif principal était l’affirmation du fait métropolitain dans notre droit des collectivités territoriales, a présenté un double intérêt au regard de l’évolution du droit de l’action extérieure. Tout d’abord, elle précise les collectivités « chefs de file » sur certaines questions ayant trait à l’internationalisation des territoires et fixe les compétences et responsabilités des métropoles à l’international, en intégrant le cas particulier des métropoles limitrophes d’un État étranger. Mais elle peut aussi être interprétée comme invitant le législateur futur à assouplir le régime d’interdiction des conventions avec les États étrangers. Cette démarche, qui pouvait paraître insolite, n’a pour autant pas été censurée lors de son examen par le juge constitutionnel, comme il en résulte d’un raisonnement a contrario sur la base du point 82 de la décision no DC 2013-687 du 21 janvier 2014. De ce fait, l’article L. 1115-5 a été assorti de la mention « sauf dans le cas prévu par la loi », qui couvre bien sûr les dérogations prévues par la LOOM de 2000 et les configurations liées au transfrontalier, mais ouvre aussi la voie à la réforme opérée par la loi du 5 décembre 2016 (voir infra).

*







10. La loi d’orientation et de programmation du 7 juillet 2014



C’est cette loi, dans sa version codifiée au CGCT, qui fixe actuellement les principes de l’AECT et de leurs groupements, puisque la rédaction en vigueur de l’article L. 1115-1 en est issue.

Elle consacre l’appellation « action extérieure », faisant apparaître les conventions (dites de « coopération décentralisée », mais elle n’emploie pas ce terme) comme une modalité de cette action, qui n’est plus définie comme exclusive.





Bien que cette loi d’orientation (loi no 2014-773 du 7 juillet 2014 d’orientation et de programmation relative à la politique de développement et de solidarité internationale) traite principalement des questions de développement, on doit raisonnablement penser que le choix qui a été fait de procéder par intégration directe et sans réserves dans les dispositions générales du CGCT rend de plein droit ces mesures applicables à l’ensemble des actions internationales entreprises ou soutenues (c’est une nouveauté) par les collectivités territoriales et leurs groupements.

Ce même article 14 de la loi introduit un financement « 1 % déchets » similaire à celui déjà applicable en matière d’eau, d’assainissement et d’énergie et étend les attributions de la CNCD à l’ensemble de l’AECT.
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11. La « loi NOTRe » du 7 août 2015 et le Livre blanc de 2016

Pour mémoire, rappelons qu’une circulaire Affaires étrangères-Intérieur du 2 juillet 2015 (NOR INT B1513713C) portant « rappel du cadre juridique de la coopération décentralisée et de l’action extérieure des collectivités territoriales », a été prise dans un contexte où tant le contrôle de légalité que les acteurs locaux avaient besoin d’y voir clair à propos d’initiatives prises ou projetées en liaison avec la situation du Haut-Karabagh ou de la Crimée, et plus généralement au regard de la cohérence de l’action extérieure avec notre action diplomatique. Elle est désormais abrogée et remplacée par la circulaire commune NOR INTB1809792C du 24 mai 2018, plus complète et tenant compte des avancées législatives intervenues depuis.

La loi no 2015-991 du 7 août 2015 portant nouvelle organisation territoriale de la République (dite « loi NOTRe ») ne traite pas expressément la question de l’action extérieure, bien que son article 2 comporte des dispositions concernant directement l’internationalisation des territoires et que d’autres articles abordent incidemment ce point. On aurait pu toutefois penser qu’en supprimant pour les régions et les départements la clause générale de compétence elle serait venue restreindre automatiquement le champ dans lesquelles ces collectivités étaient habilitées à agir aux seules compétences qui leur étaient désormais attribuées par le législateur. En fait, il n’en est rien. Les incertitudes à cet égard ont été depuis lors levées, ainsi qu’il sera vu en détail dans la section II ci-après, traitant de la question des compétences.

Bien qu’il ne comporte pas d’aspects prescriptifs à l’endroit des collectivités territoriales, le Livre blanc « Diplomatie et territoires » de 2016 a dans les faits largement contribué à la compréhension mutuelle entre les élus territoriaux, les autorités diplomatiques et les opérateurs de l’État, par une meilleure connaissance des objectifs poursuivis par les uns et les autres.

*







12. La « loi Letchimy » du 5 décembre 2016 et ses dispositions d’application

La loi no 2016-1657 du 5 décembre 2016 relative à l’action extérieure des collectivités territoriales et à la coopération des outre-mer dans leur environnement régional comporte deux types bien distincts de dispositions : celles du chapitre 1er (art. 1er) qui concerne l’ensemble des collectivités françaises et de leurs groupements entrant dans le champ du CGCT (cf. section II du présent guide) − assouplissant le régime des conventions avec les États étrangers dans certains cas limitativement énumérés tout en maintenant autorisations et contrôles des autorités de la République − et les autres (chapitres II à IV) qui s’appliquent aux collectivités d’outre-mer régies par ce même code. Ces dernières seront analysées en détail dans la section de ce guide consacrée aux outre-mer, sachant qu’un décret en Conseil d’État (no 2017-1060) du 10 mai 2017 a été pris sur le point particulier des agents chargés de la représentation de certaines collectivités territoriales d’outre-mer au sein des missions diplomatiques de la France.

Aux yeux de nombreux observateurs, la « loi Letchimy » vient clore un cycle de remise à jour du droit de l’action extérieure des collectivités territoriales et de leurs groupements, répondant à un certain nombre de questions identifiées depuis longtemps et n’ayant pas encore reçu de solutions appropriées. Cela ne veut bien sûr pas dire qu’il n’y ait pas encore matière à des interventions du législateur, mais cela permet à l’administration de formuler désormais des interprétations plus fiables sur la base d’un corpus complet, concourant ainsi à un climat de sécurité juridique, très souhaité par les acteurs locaux à un moment où ils sont soumis à des contraintes d’un autre type, sur le terrain de leurs ressources.

*







13. La circulaire du 24 mai 2018

Afin de prendre en compte les évolutions législatives récentes et des situations dans lesquelles se posait le problème du respect des engagements internationaux de la France (conventions ou tentatives de partenariat avec des entités non reconnues), il est apparu nécessaire de publier une nouvelle circulaire commune Intérieur − Affaires étrangères rappelant le cadre juridique de l’AECT et de son contrôle.

Cette circulaire en date du 24 mai 2018 (NOR INTB1809792C), adressée aux préfets en raison de leur pouvoir de contrôle de légalité, fixe les points d’application du droit de l’action extérieure, au titre des chapitres suivants :


	
–le rappel du cadre de l’AECT ;

	
–les principes à respecter par les collectivités territoriales (engagements internationaux, compétences, respect des compétences des autres collectivités, respect de la neutralité politique, respect de la séparation de l’Église et de l’État, respect du principe d’égalité) ;

	
–les modes d’intervention des collectivités territoriales et de leurs groupements (conventions de coopération, autres formes d’intervention), y compris dans leurs conséquences budgétaires et financières (subventions, frais de déplacement, etc.) ;

	
–les instruments juridiques à la disposition des préfets.



Dans un souci de clarté, elle abroge la circulaire de même objet en date du 2 juillet 2015. En revanche, elle laisse subsister certaines dispositions de la circulaire de 2001, en particulier celles qui déterminent la nomenclature des groupements entrant dans le régime de l’AECT, ainsi que des instructions particulières dans les domaines du transfrontalier et de la coopération des outre-mer.

*



Questions fréquemment posées

I. a. Quelle est la différence entre « coopération décentralisée » et « AECT » ?

Réponse : La coopération décentralisée est l’une des formes de l’AECT, concept plus large qui s’applique à l’ensemble des actions entreprises ou soutenues par les collectivités territoriales et leurs groupements. Elle se caractérise par l’existence d’une convention, quelle que soit par ailleurs sa dénomination, avec une ou plusieurs autorités locales étrangères.

En revanche, et contrairement à une opinion parfois soutenue, le terme « coopération » n’implique pas qu’il s’agisse d’actions impliquant une ou plusieurs autorités locales de pays en développement. Au regard du droit français, il peut parfaitement y avoir « coopération décentralisée » avec un pays de l’Organisation de coopération et de développement économiques (OCDE) ou de l’Union européenne, alors même que les règlements de cette dernière emploient ce même terme pour qualifier principalement des actions en faveur du développement (règlement CE no 1659/98 du 17 juillet 1998). On prendra donc garde à l’usage des termes selon le contexte, national ou européen, dans lequel ils se situent.

I. b. Les jumelages sont-ils une forme d’AECT ?

Réponse : Sans aucun doute, OUI. Ils constituent une forme de « coopération décentralisée » régie par un instrument contractuel (pacte de jumelage ou d’amitié) conclu avec une autorité territoriale étrangère clairement identifiée. De plus en plus, la terminologie « partenariat » tend à se substituer à celle, historique, de jumelage.

I. c. Les interventions humanitaires sont-elles limitées aux cas d’urgence ?

Réponse : NON, plus maintenant, depuis la loi du 7 juillet 2014, modifiant l’article L. 1115-1 du CGCT, alors que c’était le cas dans la version résultant de la rédaction initiale de la « loi Thiollière ». Cette distinction s’était avérée difficile à faire dans la pratique et risquait paradoxalement d’empêcher les actions des collectivités territoriales dans le domaine où elles ont le plus de pertinence, l’accompagnement des opérations de reconstruction et la remise en place des services publics nécessaires aux populations concernées.

I. d. Quelle est la base légale de la collecte des données relatives à l’AECT et particulièrement celles relatives à l’aide publique au développement (APD) ?

Réponse : Dans l’état actuel de la législation, c’est l’article L. 1115-6 du CGCT qui donne à la CNCD la mission de collecter ces données auprès des collectivités territoriales et leurs groupements, qui ont l’obligation légale de les fournir. Cette obligation existait pour la « coopération décentralisée » depuis la loi de 1992, et c’est une circulaire du 22 mai 2004 qui a précisé que cette obligation s’appliquait particulièrement à l’APD des collectivités et de leurs groupements. Les modalités de ce « recensement APD », sur la base des sommes effectivement décaissées, sont périodiquement adaptées par la Direction générale du Trésor et la DAECT en fonction des directives du Comité d’aide au développement (CAD) de l’OCDE, sur la base d’une nomenclature internationale harmonisée.

I. e. La définition « européenne » de la coopération décentralisée est-elle la même que la définition française ?

Réponse : Comme il a été indiqué et sera développé dans la section IX, il y a une différence fondamentale dans l’extension de ce concept, tant en ce qui concerne la définition des acteurs que les objectifs poursuivis. Le règlement CE no 1659/98 du 19 juin 1998 précité se situait résolument dans la ligne de l’accord de Lomé de 1989, donc dans la perspective de l’aide au développement, et par ailleurs concernait toute une série d’acteurs non étatiques parmi lesquels « les pouvoirs publics locaux (y compris municipaux) », cités certes en premier, mais en compagnie des ONG, des groupements professionnels, des syndicats, des universités, des Eglises, des médias, et d’autres encore. Les actes communautaires pris sur cette base et sur celle du règlement instituant l’instrument de coopération au financement du développement à partir du 1er janvier 2007 ouvrent des possibilités d’actions et de financement aux collectivités territoriales et à leur réseaux qui ne sont ni exclusives, ni même prédominantes. En revanche, il serait abusif de considérer qu’il y a contradiction absolue entre ces deux notions, la « coopération décentralisée à la française », limitée aux seules collectivités territoriales et à leurs groupements, étant aussi une « coopération décentralisée au regard des règlements européens » dès lors qu’elle poursuit des objectifs de développement. On peut toutefois penser que l’une des raisons qui a conduit le législateur de 2014 à privilégier la notion d’AECT a été aussi d’éviter toute ambiguïté terminologique.

I. f. Les dispositions législatives du CGCT doivent-elles être complétées ou précisées par des décrets d’application ?

Réponse : En principe, NON. En effet, il s’agit de l’exercice de la libre administration des collectivités territoriales dont les modalités relèvent du domaine législatif. Les seules dispositions ayant à figurer dans la partie réglementaire du CGCT ou dans des décrets spéciaux ont un caractère organique (composition et fonctionnement de la CNCD, affectation d’agents territoriaux dans des missions diplomatiques, etc.) et ne limitent en rien les possibilités ouvertes par la loi.
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